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RÉUNION DES REPRÉSENTANTS DE L’INDUSTRIE SUR LE SYSTÈME 
FÉDÉRAL DE TRAITEMENT DES  

DEMANDES DE SOINS DE SANTÉ (SFTDSS) 
Le 14 février 2012

de 10 h à 12 h (HNE)
Centre de conférences du gouvernement 

Ottawa (Ontario) 

PRÉSENTS : Voir la liste des participants et des personnes présentes

1. MOT DE BIENVENUE ET SURVOL 

Allan Keith, gestionnaire, Approvisionnements et Services de rémunération, région 
de l’Atlantique, Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC), 
souhaite la bienvenue aux représentants de l’industrie.
Keith Hillier, sous-ministre adjoint, Direction générale de la prestation des services 
(ACC) fait des observations préliminaires et indique que, d’ici à ce que le 
gouvernement du Canada dépose officiellement le budget, il restera un certain degré 
d’incertitude quant aux répercussions que cela aura sur les trois organisations 
partenaires (ACC, les FC et la GRC) qui prennent part au processus 
d’approvisionnement. On procèdera rapidement à un dernier examen aussitôt que le 
budget sera annoncé afin de déterminer quelles sont les répercussions et pour 
distribuer l’ébauche définitive de tous les documents de la demande de propositions.
M. Hillier remercie les participants des commentaires qu’ils ont fournis à ce jour et 
de leur présence à la réunion.

2. PRÉSENTATION DES REPRÉSENTANTS DE L’INDUSTRIE 

Andrée Métivier, directrice générale de la Réingénierie, Anciens Combattants 
Canada (ACC), donne un aperçu des principales exigences relatives au service qui 
constituent la norme pour le traitement des demandes de soins de santé dans les trois 
ministères partenaires, et qui est similaire à ce que l’industrie offre comme service 
standard.  Elle présente également les exigences particulières et uniques qui sont 
fondées sur les lois et les règlements relatifs aux programmes et aux services offerts 
aux clients.



Un aperçu de l’approche relative à l’approvisionnement du SFTDSS est également 
présenté. On élabore actuellement un énoncé des travaux axé sur les résultats dans 
lequel on s’engage à accroître l’harmonisation à l’échelle interministérielle et avec 
l’industrie, et on signale qu’aucun financement ne sera offert pour les modifications 
qu’il faudra apporter au système. 
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3. PÉRIODE DE QUESTIONS 

On invite les participants à poser des questions d’intérêt au groupe de responsables.

Q1 – Dans l’ensemble, combien de clients le système dessert-il? 
R1 – Andrée Métivier (ACC) indique que le système dessert environ 200 000 clients 
répartis entre les trois ministères partenaires. 

Q2 – Pourriez-vous donner des exemples de ce que vous entendez par « demander à 
l‘industrie de fournir des solutions existantes »?  
R2 – Keith Hillier (ACC) mentionne que l’approche axée sur les résultats permettra à 
l’industrie d’utiliser les systèmes actuels pour satisfaire aux exigences. Cependant, 
l’industrie devra adapter les solutions afin d’être en mesure de faire la liaison entre les 
trois ministères partenaires. 

Q3 – Prévoyez-vous des changements en ce qui a trait aux services? Par exemple, le 
PAAC fera-t-il partie de la solution?
R3 – Keith Hillier (ACC) indique que l’ajout de certains services dans le SFTDSS fait 
actuellement l’objet d’un examen. Il mentionne que les commentaires sur la capacité et la 
facilité avec lesquelles l’industrie peut fournir une gamme de services, qu’il s’agisse 
d’une demande concernant des soins de santé ou de services d’entretien du terrain, 
faciliteront la prise de décision.

Q4 – Pouvez-vous préciser les exigences relatives à la sécurité du système? 
R4 – Keith Hillier (ACC) mentionne que même si les questions liées à la sécurité et aux 
politiques en matière de protection des renseignements personnels sont uniques en ce qui 
concerne les Forces canadiennes (FC), dans l’ensemble, le niveau de sécurité et les 
exigences en matière de sécurité sont normalisés et conformes aux lois et aux règlements 
du gouvernement du Canada. 

Q5 – Concernant la diapositive 6 de la présentation, pourriez-vous préciser ce que l’on 
entend lorsqu’on mentionne que les FC et la GRC sont « exclus de la Loi canadienne sur 
la santé »? 
R5 – Le Colonel Grondin (FC) indique que, comme il est précisé dans la loi de 1984, 
certains employés fédéraux sont exclus de la Loi canadienne sur la santé, notamment les 
membres des FC et de la GRC (ainsi que les détenus, les Inuits et les membres des 
Premières Nations). Ces clients ne sont pas couverts par un régime d’assurance santé ou 
dans le cadre d’un programme de santé provincial. Ils doivent donc pouvoir accéder 
facilement aux soins médicaux pendant et après les heures d’ouverture, et ces soins sont 
couverts par le gouvernement fédéral. 
– Keith Hillier (ACC) précise qu’au Canada, lorsqu’un membre des FC quitte le MDN et 
qu’il souffre d’une blessure liée au service, ACC lui rembourse les coûts engagés en 
raison de cette blessure pour le « service rendu au Canada »; cependant, si la blessure 
n’est pas liée au service, les coûts sont assumés par la province, mais une coordination 
des prestations est nécessaire. 



4. MOT DE LA FIN 

Keith Hillier (ACC) remercie tous les participants d’avoir assisté à la réunion 
d’aujourd’hui et mentionne qu’il se réjouit à l’avance à l’idée de tenir de plus 
amples discussions avec eux lors des réunions bilatérales, s’ils souhaitent se 
prévaloir de cette option. 

La séance est levée à 11 h 50


